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STATUTS 
 

LES SOUSSIGNES : 

La Société Arcole, Société par actions simplifiée à capital variable, inscrite au RCS de Paris 

sous le numéro 819526948, sise 11 Avenue Victor Hugo 75784 Paris, représentée par Monsieur 

Gabriel Bonnat agissant en qualité de Président, 

 

La Société Optirevenus I, Société en commandite simple à capital variable, inscrite au RCS de 

Paris sous le numéro 824168595, sise 12/14 Rond-Point des Champs Elysées, représentée par 

Monsieur Georges Aroles agissant en sa qualité de Gérant, 
 

Ont établi ainsi qu’il suit les statuts d’une Société par Actions Simplifiée devant exister entre 

eux : 

 

PREAMBULE 

 

Les soussignés certifient que le pacte contractuel résultant des présents statuts est conforme en 

tout point à leurs volontés, notamment dans ses dispositions spécifiques relatives à la répartition 

des parts sociales et des bénéfices et au fonctionnement de la Société par Actions Simplifiée 

constituée entre eux. 

              

ARTICLE 1 - FORME 

 

Il est formé entre les titulaires des actions ci-après créées et de celles qui pourraient l’être 

ultérieurement une Société par Actions Simplifiée régie par les lois et règlements en vigueur, 

ainsi que par les présents statuts. 

         

ARTICLE 2 - OBJET 

 

La Société a pour objet les activités suivantes : 

 Exploitation d’une unité de méthanisation sise à Frontenay sur Dive - 86330 Saint Jean 

de Sauves - Vienne. 

 Participation de la Société, par tous moyens, directement ou indirectement , dans toutes 

opérations pouvant se rattacher à son objet par voie de création de Sociétés nouvelles, 

d’apport, de souscription ou d’achat de titres ou droits sociaux, de fusion ou autrement, 

de création, d’acquisition, de location, de prise en location-gérance de tous fonds de 

commerce ou établissements, de franchise, la prise, l’acquisition, l’exploitation  ou la 

cession de tous procédés et brevets concernant ces activités; 

             

Et généralement, toutes opérations industrielles, de conseil, de recherche, de formation, 

commerciales, financières, civiles, mobilières ou immobilières, pouvant se rattacher 

directement ou indirectement à l’objet social ou à tous objets similaires ou connexes ; 

 

 

Le tout, tant pour elle que pour le compte de tiers ou en participation sous quelque 
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Les autres augmentations du capital se font dans les conditions applicables aux décisions 

collectives ordinaires. 

Toute augmentation du capital faisant entrer de nouveaux associés doit être faite en appliquant, 

le cas échéant, la procédure d’agrément prévue pour les cessions et les transmissions d’actions. 

 

 

ARTICLE 10 : REDUCTION DU CAPITAL DANS LES LIMITES DU CAPITAL AUTORISE 

 

Le capital social est réduit par le retrait des actionnaires. Ce retrait se fait par reprise des apports. 

La reprise des apports en nature ne peut se faire que par remboursement de l’apport en 

numéraire. 

La réduction ne peut porter le capital à un montant inférieur au capital minimal prévu par 

l’article 10 des présents statuts. 

Les décisions de réduction du capital se font dans les conditions prévues pour les décisions 

ordinaires, sauf lorsque les présents statuts ou la loi en décident autrement. 

 

 

ARTICLE 11 : AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL AUTORISE 

 

L’augmentation de capital qui porte celui-ci au-delà du montant capital maximum autorisé 

entraine l’augmentation de ce capital maximum autorisé. 

Cette décision implique une modification des statuts et les formalités de dépôt et de publicité 

prévues par la loi sont applicables à ce type de décision. 

L’augmentation du capital social autorisé est de la compétence de l’assemblée générale 

compétente pour les modifications des statuts. 

Il en va de même, à l’intérieur des limites du capital autorisé, dans les cas prévus par les présents 

statuts et par la réglementation en vigueur. 

Le capital peut être augmenté conformément à la loi. 

Aucune augmentation de capital en numéraire ne peut être réalisée tant que le capital n'est pas 

entièrement libéré. 

En cas d'augmentation de capital en numéraire et de création d’actions nouvelles, celles-ci 

doivent être obligatoirement libérées, lors de la souscription, d’un quart au moins de leur valeur 

nominale. La libération du surplus doit intervenir, en une ou plusieurs fois, dans le délai de cinq 

ans à compter du jour où l’augmentation du capital est devenue définitive. 

Toute personne entrant dans la société à l'occasion d'une augmentation du capital, doit être, si 

nécessaire être agréée dans les conditions fixées par les statuts. 

 

Si l'augmentation de capital comporte des apports en nature, la décision des actionnaires doit 

contenir l'évaluation de ces apports au vu d'un rapport annexé à la décision et établi par un 

commissaire aux apports désigné à l’unanimité des actionnaires ou à défaut par ordonnance du 

Président du Tribunal de Commerce. 

 
 

 


















